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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Traitement
Question écrite n° 48304

Texte de la question

M. Georges Hage attire l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur les problemes poses par le
traitement des dechets menagers et assimiles par rapport a l'application de la loi du 13 juillet 1992, a la
reglementation europeenne et a la protection de l'environnement. Les plans departementaux quant a la
production et au traitement des dechets sont bien souvent etablis par la commission departementale
d'elimination des dechets menagers, presidee par le prefet, sans consultation des citoyens et des elus et a partir
d'etudes effectuees par des societes privees dont la finalite reste la rentabilite. Il ressort des statistiques que
l'incineration est privilegiee (65 % des ordures menageres) par rapport a d'autres techniques : compostage, tri-
recyclage, methanisation en digesteur, alors qu'elle est la formule qui comporte le plus de risques, qui
decourage le recyclage et qui est la plus onereuse avec des incidences importantes sur le budget des
communes et donc sur les taxes payees par les contribuables. En outre, les normes strictes antipollution
appliquees aux usines d'incineration et la technicite grandissante requise devraient augmenter encore les couts
de l'incineration. Pourtant des experiences menees, notamment a Lille, montrent que les couts de la collecte
selective sont tres competitifs par rapport a une collecte classique avec incineration, que la collecte selective
economise des matieres premieres grace au recyclage, cree des activites et des emplois nouveaux. Il lui
demande donc quelles mesures elle envisage de prendre dans ce domaine et quel sera l'apport de l'Etat - qui
preleve depuis 1992 une taxe sur les dechets - a la realisation des plans departementaux.

Texte de la réponse

Le ministre de l'environnement a pris connaissance avec interet de la question posee par l'honorable
parlementaire concernant la politique de gestion des dechets menagers et les plans departementaux
d'elimination des dechets menagers et assimiles. En premier lieu, il convient de rappeler que la constitution de la
commission du plan est maintenant fixee par le decret no 96-1008 du 18 novembre 1996 relatif aux plans
d'elimination des dechets menagers. Ce texte prevoit que le president du conseil general ou son representant,
ainsi que des representants du conseil general et des representants des communes designes par les
associations departementales des maires, sont membres de cette commission. Le projet de plan approuve par
la commission est soumis a un ensemble de consultations, au conseil departemental d'hygiene et a une enquete
publique avant d'etre approuve par le prefet. Aucune orientation nationale visant a privilegier tel mode de
traitement ou tel autre n'a ete donne. Au contraire, le ministere de l'environnement a toujours soutenu que les
differentes techniques de traitement disponibles sont complementaires. Une circulaire adressee aux prefets de
departement le 24 fevrier 1997 confirme la necessite de conjuguer les collectes separees, le tri, la valorisation,
le compostage, l'incineration et le stockage sans nuisance. Elle affirme par ailleurs que la premiere priorite doit
etre la reduction de la production de dechets a la source. Enfin, il convient de rappeler que la taxe sur les
dechets alimente le fonds de modernisation de la gestion des dechets. La vocation de ce fonds est de favoriser
le developpement des moyens de traitements innovants, de faciliter la realisation d'equipements collectifs
exemplaires de traitement de dechets, de remettre en etat des installations de stockage collectif de dechets
menagers et assimiles et de rehabiliter des sites industriels pollues « orphelins ». Il contribue donc, en cela, a la
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mise en oeuvre des plans departementaux.
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